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QU’EST CE QUE L’ACCESSIBILITE
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Se déplacer

Accéder aux 
  services

Communiquer 
et se récréerÊtre et se sentir

en sécurité

Se repérer, s’informer
Et s’orienter



La notion de Mobilité réduite
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La dérogation

Elle ne peut porter que sur un point et l’argumentaire du non respect des 
règles d’accessibilité est indispensable.

Pas de dérogation dans le neuf......
      3 motifs :
� Impossibilité technique
� Préservation du patrimoine
� Disproportion manifeste ( notamment financière) entre avantages et 

inconvénients.

� Avis simple qui ne nécessite pas d’arrêté préfectoral : dérogation voirie

� Avis conforme qui nécessite un arrêté préfectoral : dérogation ERP



Accessibilité voirie 
et espaces publics



Accessibilité voirie et 
espaces publics

Décrets applicables depuis le 1er juillet 2007

Règles à mettre en œuvre lors de  réalisations :
   * de voies nouvelles

   * d'aménagements ou travaux modifiant la structure des

     voies

   * de travaux de réaménagement, de réhabilitation ou de

      réfection des voies, des cheminements existants, ou

      des espaces publics 



PAVE

� Continuité de la chaîne de déplacement
art 45  de la loi 2005-102  avant le 23/12/2009

�  Diagnostic de territoire

� Toutes les communes sont concernées
Qui en a charge son élaboration :

     Généralement le maire

      C'est l'attribution de la compétence facultative « élaboration du        
PAVE », à ne pas confondre avec la compétence optionnelle   ''voirie'' qui 
désigne la personne en charge de l'élaboration du plan

  Quand celle-ci est différente du gestionnaire de la voirie,

le PAVE devra être soumis à l'avis conforme de ce dernier.



PROCEDURES

*Concertation et partenariat
*Approbation par Conseil Municipal (ou EPCI )   
*Affichage en mairie pendant 1 mois
*Information de la commission communale si elle existe

*Élaboration d'un état des lieux raisonné et parfaitement 
ciblé, en liaison avec les autres instruments de 
planification
*Programme de travaux et calendrier
*Évaluation des aménagements prévus
*Révision ( modalité et périodicité)

Dans l'Aude : réunion mensuelle conseil général / voirie 
+ DETR 









ACCESSIBILITE DU CADRE BÂTI



Depuis l'entrée du bâtiment :
 tous les aménagements ,palier de repos, espace de 
manœuvre, espace d'usage  et équipements doivent être 
facilement accessibles et repérables pour un un usage le 
plus autonome possible.
(signalétique, éclairage, commandes, mobilier )

Rampes d'accès, Escaliers, portes, ascenseurs, paliers de repos,
Aire de manœuvre, sanitaires....

Des normes à respecter, du bon sens à avoir 



EXEMPLE DE MISE AUX NORMES
D'UN ERP EXISTANT 

Mairie  et salle des associations de

PEPIEUX



PEPIEUX – Mairie Médiathèque et Salles des Associations



PEPIEUX – Mairie Médiathèque et Salles des Associations



ERP/ Privés



2015

Rapport CAMPION:Maintien de la date de 2015,

    mais il faut l'enjamber

Principe de réalité, pour une 
accessibilité raisonnée

40 propositions : 2014 Grande cause nationale

Travail CCI, Chambre des métiers, associations, 
collectivités territoriales

Site internet : Préfecture

Panorama des dispositifs locaux d'aide à la mise 
en accessibilité des commerces



LES AIDES

FISAC : Fond d'intervention et de sauvegarde de 
l’artisanat et des commerces dans les zones fragiles 
(procédure d'instruction DIRECCTE )

DEVECO:dispositif de soutien financier dans le secteur de 
l’artisanat par le biais des CMA, pour 
l'accompagnement des entreprises artisanales dans 
l'adaptation aux personnes handicapées

OSEO:pour la modernisation de la restauration, prêt à 
taux zéro



LES AIDES

Départements, Régions, Villes : ex : aides conseil général 
Morbihan( 3000 Euros),    Le Conseil Général d'Ille et 
Vilaine ( subvention villes de moins de 2000 Hab, +CCI 
et CMA 30% investissement prévu, Grenoble, 
Valenciennes ( guide des commerces accessibles), 
Rennes, Beauvais (CCI+CMA+CAUE, label des 
commerces accessibles)

CCI : Pays d'Auge ( pré diagnostic, études, subvention+ 
mandat à bureau d'études pour la conformité des travaux 
réalisés), Vaucluse, techniciens, pré diagnostics

    Dans l'Aude 2013  : Réunions CCI, CMA, CGPME, 
CAPEB, FB, etc....

    Permanence : CCI, APF/ Carcassonne. Mairie Narbonne



CONCLUSION: Il nous reste moins de 2 ans !!!

Il existe dans le département de l'Aude une véritable prise en 
compte et mobilisation de l'ensemble des acteurs sur la 
thématique de l'accessibilité.

Cette dynamique est confrontée à différents  obstacles, 
financiers, techniques, c'est pourquoi il faut prendre le plus 
en amont possible, les aménagements et adaptations 
nécessaires et obligatoires.

Il nous faut passer d'une accessibilité technique à une 
accessibilité ''imparfaite'' au profit de l'usage

L'accessibilité est un enjeu de société, ce sont tous les 
domaines de la vie personnelle et professionnelle qui 

sont concernés


